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CORPS  LÉGISLATIF. 

DI  S C O U R S | , 
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PRONONCÉ 

AU  CONSEIL  DES  CIN'Q- CENTS, 

Par  M A I L II  E , 

Relativement  au  paiement  à faire } pour 
Van  3,  du  prix  des  baux  et  fermages  ; 

ET  PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Séance  du  16  pluviôse  y an  4. 


Pu 


PRESENTANS  BU  P EU  P L E j 


Le  nouveau  projet  soumis  à votre  discussion,  n’est 
encore  que  1 application  et  le  développement  des  bases 
établies  par  les  lois  des  2 thermidor,  3 brumaire  et  i3 
trimaire.  La  commission  persiste  à demander  que  la 
moitié  du  prix  du  bail  soit  payable  en  assignats  valeur 

A 


s 


nominale  , et  a laisser  toujours  au  fermier  la  faculté 
d'éluder  îe  paiement  de  la  portion  qu’il  do  t fournir  en 
ïjalure.  À l’appui  de  son  système,  elle  invoque  la  justice, 
la  politique,  l’intérêt  de  la  fournie  nationale.  Je  fonde 
sur  les;  memes  motifs  une  opinion  contraire  à la  sienne. 
JJ  accord  sur  l’intention  et.  le  principe  , qui  nous  ac- 
cordera sur  les  conséquences  ? Ea  sagesse  de  l’assemblée . 

Je  réclame  toute  votre  attention  : elle  est  nécessaire 
pour  saisir  les  divers  et  nombreux  rapports  qu’embrasse 
le  projet.  Ils  se  réduisent  cependant  à trois  points  prin- 
cipaux ; savoir  , les  engagemens  des  fermiers  envers  les 
propriétaires  , les  obligations  des  propriétaires  envers 
leurs  créanciers  hypothécaires-,  les  domaines  et  les  linances 
de  la  République.  Je  ferai  voir , en  traiiant  ce  dernier 
point , que  le  projet  de  la  commission  enlève  gratuitement 
à' l’Etat  une  partie  essentielle  des  revenus  de  ses  fonds 
ruraux  : celui  que  je  vous  présenterai  ne  lui  donne 
pas  , mais  lui  restitue  une  ressource  de  la  plus  haute 
importance. 

^ Vous  avez  toits  senti  que  la  manière  dont  les  fermiers 
prétendent  remplir  leurs  engage  mens , est  illusoire. 

Ecartons  d’abord  une  considération  spécieuse  qu’on  a 
fait  valoir  en  leur  faveur. 

Ils  ont,  dit-on,  éprouvé  , dans  les  temps  du  maximum  , 
des  pertes  incalculables  qui  doivent  entrer  en  compen- 
sation avec  leurs  gains  postérieurs. 

Ignore-t-on  que  le  maximum  du  prix  des  grains , 
farines  et  fourrages  , fixé  par  la  loi  du  1 1 septembre 
1790  , surpassoit  d’un  tiers  le  prix  qu’ils  avoient  en 
1790?  Je  ne  parle  point  de  la  loi  du  16  brumaire,  an 
3 , qui  eleva  l’excédent  à deux  tiers  au-dessus  de  ce 
ni cme  prix  • mais  il  est  remarquable  que  , pendant  Je 
temps  intermédiaire  qui  sépare  l’époque  respective  de 
ces  deux  lois , l’assignat  ne  s’éloigna  guère  du  pair. 
Jusque-là , il  n’y  «voit  pas  à perdre,  bien  s’en  faut, 
dans  les  baux  de  1790 , non  plus  que  dans  les  baux 
antérieurs  ou  postérieurs. 


Ajoutons  que,  le  plus  souvent,  les  fermiers  eurent 

i ;i  t île  •••■•  soust,  ire  « celte  loi  désastreuse  du  maximum. 

est  vrai  !U  i's  é(  ient  quelquefois  e!  rudement  atteints 
par  le*  comités  t les  armé:  s révoluti ..un A,  es  : mais  les 
pr  -prielanes  otient-ils  mieux  traités?  et  si  les  uns 
effilent  forces  à livrer  leurs  g ains,  les  autres  ne  voyoient- 
ils  pas  disparaître  leur  argent,  leurs  meubles,  leurs  effets  ? 
JJ.  moins  le  lenniers  le.e  voient- ils  le  piix  fixé  par  là 
b 1.  Il  n est  pas  nr  ms  certain  que  tous  , ou  presque  tous. 
Us  parvinrent  n f âcher  ou  a vendre  se  rctemcnt  une 
grand  - partie  deleurs  grains,  et  une  les  moind.es  de 
leurs  'baux  Cl lande?fuies  représeï, (oient  déjà  le  prix  de 

S d etoit  vrai  que  les  fermiers  eussent  d’abord  éprouvé 
des  pertes  ruelles,  que  seraient  elles  auprès  des  profita 
immenses  qui  se  sont  accumulés  dan-  leurs  mains  depuis 
1 abolition  de  là  loi  du  maximum?  Que  nVst-il  po^qble 
de  calculer  leur  fortune  actuelle , et  de  la  coCa, 

avec  .-i  ril  nfrmrl^  t..  .1  . . iJtiJ 


’er 


avec  la  profonde  détresse  de  la  plupart  des^Xrfé- 
taires , qui  n a pas  cesse  un  instant  de  s’accroître  en 
proportion  ,n verse  ? Ce  révoltant  Contraste  frapperait  vos 

bientôt  décidée!1011  * d0“JeUr’  * ia  ‘-oit 

Représenta  ns  du  peuple,  je  vous  invite  à porter  votre 
attention  sur  le  préambule  du  premier  projet  présenté 
par  la  commission;  elle  y parle  du  besoffi  urgent  de 
faire  renaître  la  confiance  entre  le  propriétaire  et  le 

en,  ret"bltll*«nt  daim  leurs  conventions  l’équi- 
hbie  que  la  révolution  monétaire  a rompu. 

Je  cherche  cçt  équilibre  dans  son  premier  et  dans  son 

Paufrp1  P™;et  ; ^ H appf'rÇ?is’  dans  J’l>»  comme  dans 
; j'  , H11  ,,n  nouveau  mode  de  procurer  quelque  effet 

a la  loi  du  2 thermidor,  qui  n'est  qu’une  demi  justice 
en  theone , et  presque  une  chimère  en  exécution® 
encore  ce  nouveau  mode  n’est-il  pas  plus  efficace  mm 

étra  eqxlpliqVr  areZ  ad°ptés  présent.  Ceci  Lt 

La  loi  du  2 thermidor  veut  que  le  fermier  paie  e» 
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nature  la  moitié  du  prix  do  son  bail,  et  que  ce  paie— 
ment  soit  opéré  par  la  quotité  de  grains  que  la  moitié 
de  ce  piix  représente^  en  1790;  l’autre  m oitié  reste 


payable  ei»  — _ . J r ■■ 

établi  par  cette  loi  c' toit  exécuté,  lmjuslx-e  sonnerie 
jusqu’alors  par  Je  propriétaire , seroit  réparée  au  moins 
à concurrence  de  la  moitié  ^ car  il  recevroit  la  moitié 
de  la  valeur  effective  Ae  son  revenu  : mais  la  même  loi 
oréyoit  le  cas  où  le  fermier  11e  recueille  aucune  des 
espèces  de  grains  désignées  par  elle,  ou  n’en  recueille 
eue  la  quantité  nécessaire  pour  la  nourriture  de  sa  fa- 
mille ; et  alors  cette  moitié  payable  en  grains,  devenoit 
payable  en  assignats , selon  le  prix  des  mercuriales  pen- 
dant les  deux  mois  antérieurs  à l’échéance  du  paiement. 


e en 


assignats  valeur  nominale.  Si  le  principe 


Cette  faculté  accordée  aux  fermiers  de  retenir  les 
grains  qui  leur  seroient  nécessaires,  vous  savez  combien 
ils  en  ont  abusé  pour  ne  rien  payer  en  nature^  vous 
savez  que  la  base  établie  pour  Jïxer  en  assignats  l’équi- 
valent de  la  portion  de  bail  payable,  en  grains,  déjà 
très-insuffisante  à l’époque  meme  de  la  loi  du  2 ther- 
midor, ne  tarda  pas  à devenir  illusoire  par  les  rapides 
et  monstrueux  progrès  de  1 agiotage,  et  que  le  fermier 
pouvoit  toujours  se  libérer  par  des  paiemens  à-peu-près 
aussi  nuis  qu’auparavant. 


Le  Corps  législatif  crut  remédier  à ces  abus  et  à ces 
fraudes  en  statuant,  par  la  loi  du  10  frimaire,  que 
« la  fixation  en  assignats  , à défaut  de  grains , seroit 
réglée  sur  le  prix  le  plus  bas  des  achats  faits  par  le 
gouvernement  pendant  les  mois  de  liuctidor  et  d^  ven- 
démiaire, combiné  dans  chaque  département  avec  le 
prix  des  mercuriales  pendant  le  meme  temps.  » 


Mais  cette  base  11’est  guère  moins  disproportionnée 
que  la  précédente.  Quelle  proportion  y a-t-il  , en  effet , 
entre  le  cours  des  assignats  pendant  les  mois  de  fructi- 
dor  et  de  veciémiaire , et  le  cours  des  assignats  dans  les 
mois  de  frimaire  , de  nivôse  et  de  pluviôse?-  Quelle 
proportion  y a t-il  entre  le  prix  des  achats  publics  faits 
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pnr  le  gouvernement , et  le  prix  des  ventes  particulières 
faites  par  les  fermiers  ? Quelle  proportion  y a-t-il  entre 
le  prix  apparent  et  publique  de  la  très-mince  quantité 
de  grains  portés  dans  les  marchés',  et  le  prix  réel  cfc 
contant  des  ventes  stipulées  dans  les  gte.niers? 

On  ne  croiroit  pas  à cette  disproportion  et  à la  lé- 
sien  énorme  qui  en  résulte  pour  le  propriétaire  , si  elle 
n’étoit  constatée  par  les  exemples  les  plus  nombreux  et 
les  plus  authentiques; 

En  vaici  un  , entre  mille  , que  je  prends  dans  le 
Calvados. 

Dans  ce  département,  le  quintal  de  bled  , qui  valoir 
12  livres  en  1790,  a été  évalué  à 820  livres  en  assi- 
gnats , d’après  le  prix  combiné  des  mercuriales  et  des 
achats  laits  par  le  gouvernement.  Ainsi,  sur  un  bail 
de  5ooo  livres  , le  fermier  , s’il  en  paie  la  moitié  en 
nature , doit  au  propriétaire  cent  vingt  - cinq  quintaux 
de  bled  , qui  représentent  la  moitié  du  prix  de  ce  bail. 
Si,  au  lieu  de  payer  celle  moitié  en  nature,  le  fermier 
la  paie  en  assignats  , il  s’en  libère  avec  102,600  ]>. 
Dr*  , il  est  notoire  dans  le  Calvados  que  , par-tout  ail- 
murs  qu’au  marché , le  fermier  ne  livre  son  bled  pour 
des  assignats,  qu’à  raison-  de  2660,  de  2000,  de  5qoo  , 
do  4cco  livres  le  quintal  , et  meme  infiniment  au- 
delà  : d’où  il  résulte  , qu’avec  les  102,600  livres  en  a-sU 
gnab  que  le  propriétaire  reçoit  pour  la  portion  payai; le 
en  nature,  il  ne  peut,  en  partant  du  plus  bas  prix , 
acheter  quç  quarante -un  quintaux,  de  bled  , au  fieu  d e 
c'-nl  vingt  cinq  qu’il  en  devroit  avoir,  si  la  loi  du  2 
thermidor  étolt  réellement  exécutée.. 

En  dermere  analvse  , le  propriétaire  ne  reçoit  pas 
;e  durs  de  celte  moitié  que  la  loi  a voulu  lui  rendre  r 
il  ne  reçoit  pas  le  sixième  du  prix  porté  par  le  bail. 

Maintenant,  la  commission  vous  propose  de  fixerFe- 
valu  nî*. on  de  la  portion  payable  en  nature  au  plus  liant 
piox  des  ventes  de  grains  faites  dans  le  canton . entre* 
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l’époque  de  l’échéance  et  celle  du  paiement  ou  de  la 
demande  judiciaire  , et  de  faire  régler  ce  plus  haut  prix: 
d’après  un  acte  de  notoriété  délivré  par  le  juge-de- 
paix  , sur  la  déclaration  assermentee  de  tiois  citoyens 
«du  canton. 

Ce  mode  lie  vaudroiî  pas  mieux  que  celui  du  i5  fri- 
maire. 

Observons  d'abord  que  les  ventes  de  grains  se  font 
bien  rarement  sur  les  lieux.  Les  cultivateurs  conduisent 
communément  leurs  denrées  sur  tes  ports  des  fleuves 
ou  des  canaux  , quelquefois  dans  les  grandes  villes  , Je 
plus  souvent  dans  les  places  d’approvisionnement  des 
aimées. 

D ailleurs , ces  ventes  ne  se  concluent , depuis  long- 
temps, que  dans  Je  secret. 

Ou  pi  endroit  - on  donc  les  bases  d’un  act<  de  noto- 
riété? où  prendroit-on  les  trois  citoyen*  chargés  d’aven- 
tui  er  cet  acte  ? Ce  ne  seroit  pas  sans  doute  parmi  des 
manoeuvres  qui  ne  se  mêlent  que  de  leur  travail  5 ce 
îie  seroit  pas  lion  plus  parmi  les  propriétaii  es  qui  ont 
aifei me  leurs  biens  : il  ne  resteront  dmio  que  des  cul- 
tivateurs, de'  f rmiers  ou  des  monopoleurs.  Si  , dans 
les  campagnes,  il  étoit  des  hommes  capables  de  four- 
nir des  instructions  p<  suives  , et  qui  en  même  temps 

fussent  pas  juges  dans  leur  propre  cause , y en  trou- 
veroit  on  qui  ne  fussent  pas  au  moins  intere.  sés  à mé- 
nager les  fermiers  , à rspecter  le  secret  de  leurs  tran- 
sactions , pour  en  obtenir  quelques  grains  pour  leur 
subsistance? 

Ce  mode  n est  pas  mois  vicieux  dans  sps  formes.  J'y 
vois  une  source  de  haines  et  de  divisions  parmi  les  ci- 
toyens : j’y  vois  sur-tout  des  difncultés  , des  contesta- 
tions , des  délais  interminables. 

j; 

Vous  voulez  être  justes,  entièrement  justes  : eh  bien  I 
vous  ne  le  serez  ici  qu’en  soumettant  le  fermier  à l'im- 
puissance d éluder  l’execution  de  son  bail,  qu’eu  1© 


ramenant  à l’obligation  de  payer , soit  en  denrees , 
en  numéraire  , soit  en  assignats  au  cours , Ja  tutanLe 
du  prix  de  son  bail. 

On  a fait  , dans  la  commission  , contre  ces  trois  modes 
de  paiement  effectif,  des  objections  auxquelles  il  laut 
répondre. 

Si  le  fermier,  dit -on,  paie  en  nature  la  moitié  du 
prix  du  bail  , il  paie  beaucoup  plus  qu'il  ne  doit  pour 
celte  moitié  5 et  voici  comment  en  prouve  cette  étrange 
assertion. 

On  suppose  un  bail  de  5oo  liv.  passe  dans  les  environs 
de  Paris.  A Paris  , le  quintal  de  bled  se  vendoit  10  livres 
en  17QO  : aujourd'hui  son  prix  moyen  est  à raison  de 
17  livres  le  quintal.  Si  le  fermier  paie  en  bled  la  moi- 
tié du  prix  du  bail,  il  paie  quinze  quintaux  de  bled, 
qui  représentent  cette  moitié,  c’est-à-dire,  1^0  livres, 
selon  la  valeur  de  1790,  tantis  qu’il  n’en  de  vroit  pas  payer 
tout-à-fait  neuf  quintaux,  selon  la  valeur  actuelle.  De 
la  on  concîud  qu’eu  payant  la  moitié  en  nature  $ le  iermier 
paie  la  presque -totalité  du  prix  du  bail , et  que  dés- 
bus  on  ne  peut  le  contraindre  sans  injustice  a payer 
l’autre  moitié  autrement  qu’en  assignats  valeur  nominale. 

O11  ajoute  que , si  ie  fermier  paie  en  écus  ou  en  as- 
signats au  cours,  soit  la  moitié  , soit  la  totalité  du  prix 
du  bail , il  paie  au-delà  de  la  valeur  actuelle  de  cette 
moitié  ou  de  ce  tout,  parce  qu’une  ferme  est  toujours 
composée  de  clifférens  produits,  que  souvent  meme  on 
n’y  recueille  point  de  grains,  et  qu’en  général  le  pnx 
des  denrées  , fourrages  et  marchandises  , à 1 exception 
du  bled  , est  au-dessus  du  prix  de  l’argent. 

Rien  11’est  plus  paradoxal  que  ce  raisonnement* 

Dans  l’hypothèse , le  bail  est  de  trois  cents  livres. 
Rorsque  le  propriétaire  et  le  fermier  passèrent  ce  bail, 
ils  calculèrent,  sur  les  données  de  l’expérience  ,1e  pro- 
duit annuel  de  la  terre  affermée,  distraction  faite  oes 
frais  d’engrais  et  de  travail  5 ils  calculèrent  respective- 
ment ce  qui  deyoit  revenir  au  propriétaire , et  ce  qui 
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Revoit  rester  dans  les  mains  du  fermier  pour  son  béné- 
fice net.  Cela  pose,  ,1  est  très- vrai  nue  I»  moitié  m. 


, ..  * . que  la  moitié  du. 

pnx  du  bail  payable  en  nature,  laquelle  donne  quinze 
quintaux  de  bled,  selon  la  valeur  de  1 700 , n’en  rem  é- 
senteroit  pas  tout-à-fait  neuf,  selon  la  valeur  actuelle- 
mais  qu  importe  . ci  celte  différence  de  valeur  temporaire  ? 
JJans  le  lait,  n est-d  pas  évident  que  le  propriétaire  né 
reçoit  qu  une  quantité  de  bled  parfaitement  égale  à celle 
qu  il  auroit  eue  lors  de  la  stipulation  avec  la  moitié  du 
pnx  du  bail  , le  bénéfice  du  fermier  en  souffre- 1 il  ouel- 
que  diminution?  la  valeur  actuelle  de  ce  bénéfice  ne 
se  trouve-t-elle  pas  accrue  dans  la  même  proportion! 
comparativement  a la  valeur  de  1790? 

Remarquons  d’ailleurs  que,  si  le  fermier  paie  l’autre 
modie  du  prix  du  bail  en  écus , ou  en  assignats  au 
cours,  il  en  résultera  une  proportion  inverse  en  sa 
faveur  ; car  , avec  les  cent  cinquante  livres  en  numéraire 
que  le  proprietaire  recevra  peur  celle  moitié  du  prix 
il  ne  pourra  se  procurer  que  neuf  quintaux  de  bled 
selon  la  valeur  actuelle  de  celle  denrée,  au  lieu  qu’il 
en  devroit  avoir  quinze,  d’après  l’évaluation  de  iZ0 
II  y a donc  équation  respective  : or  c’est  une  vérité 

523?» » *£ 


„ ■ , , Pnx  cle  «on  bail  ■ alors  toutes  les 

conséquences  de  I objection  , qui  sont  chimérique!  par 
jappoit  au  bénéfice  légitimé  du  fermier,  retomberont 
réellement  sur  le  propriétaire.  eiout 

La  partie  de  l’objection  qui  est  relative  aux  diffère  ns 
produits  d une  ferme,  n’est  pas  mieux  fondée. 


J’avoue 


que  les  grams  désignés  dans  la  Inî  «t.-,  « 

thermidor,  sont  peut-être  les  seules  espèces  de  demée 

de.  ;H  1 ’ mai"  )!  reste  certain  que  le  prix  d^s 

auües  denrew,  que  celui  des  bois,  que  celui  des  f*ura! 
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,g£5 ? que  celui  de  tous  les  objets  qui  entrent  en  plusoifc 
moins  grande  quantité  dans  le  produit  geneial  des  baux  , 
a constamment  suivi  de  bien  près  celle  proportion  pro- 
gressive } le  quintal  de  foin,  par  exemple,  se  vend 
aujourd'hui  5 liv.  en  mimer  aire , paV-tout  ou  il  ne  se 
vendoit  en  1790  que  4o  ou  45-  sous.  Qn  on  applique  à 
tous  les  cas,  à" toutes  les  espèces  de  produits,  Jes  calculs 
déjà  faits, -on  verra  eue,  si  le  propriétaire  est  payé 
en  nature,  il  ne  reçoit  , d’après  1 évaluation  de  1 79  ^ ? 
que  les  quantités  représentatives  de  la  valeur  stipulée 
dans  le  bail,  et  que  , s'il  est  payé  en  écris,  eu  en  assi- 
gnats au  cours,  il  n’en  reçoit  pas  assez  pou  se  procu- 
rer les  mêmes  quantités  qu’il  auroit  eues  en  1790  avec 
la  même  somme. 

J’ajoute  qu’il  n’y  a point  de  culture  et  que  tout  est 
profit  dans  les  fermes,  ou  dans  les  parties  de  fermes, qui 
portent  sur  des  bois,  des  pâturages  et  autres  objets 
semblables. 

Je  n’ai  point  parlé  de  la  progression  des  fi  ais  de  culture 
relativement  aux  fermes  dont  les  produits  consistent 
essentiellement  en  grains:  personne  n'ignore  qu’eile  est 
toujours  restée  au-dessous  de  celle  de  beneiice. 

Je  ne  parle  pas  non  plus  des  avances  que  le  fermier 
a dû  faire  pour  des  achats  de  bestiaux.  Bien  loin  d’être 
une  charge  pour  lui,  elles  sont  devenues  une  nouvelle, 
une  immense  source  de  profits. 

S’il  est  juste  que  les  propriétaires  reçoivent  en  valeur 
effective  le  loyer  de  leurs  fonds  ruraux,  il  ne  l’est  pas 
moins  qu’à  leur  tour  ils  remplissent:  intégralement  leurs 
obligations  envers  leurs  créanciers  hypothécaires.  La 
commission  a dû  appliquer  aux  uns  les  mêmes  bases 
qu’aux  autres  : mais  pourquoi  adopter  des  hases  illusoires? 

Un  légitimaire  a laissé  entre  les  mains  de  l’héritier 
sa  por  thaï  pot  ri  moniale  ; et  vous  voulez  qu’il  ne  puisse 
exiger  que  la  moitié,  ou  pour  mieux  dire  , le  sixième 
de  cette  mince  portion  qui , même  en  1 79°  5 représentait 
à peine  sa  subsistance  ? 

Rapport,  par  Mailhs*  & & 
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J'aurai  rendu  mes  propriétés  foncières  arec  stipula- 
tion des  intérêts  du  capital  ; et  vous  voulez  que  mon 
acquéreur  qui  tient  dans  ses  mains  et  mes  fonds  et  le 
prix  de  mes  fonds  , puisse  se  jouer  d un  contrat  dont 
l;entière  exécution  est  mon  unique  ressource  ! 

Un  vil  spéculateur  aura,  au  mépris  de  la  loi,  acheté 
une  récolte  pendante  par  racines;  et  vous  respecteriez 
ses  immenses  et  illicites  profits,  jusqu’au  point  de  le 
dispenser  du  paiement  de  la  plus  grande  partie  des 
intérêts  d’un  capital  que  le  vendeur  n’a  point  reçu  ! 

Jusqu’où  ne  pourrois-je  pas  pousser  ces  désespérantes 
réflexions  qui  s’appliquent  avec  la  même  force  et  le 
même  intérêt  aux  divers  propriétaires  de  redevances 
foncières,  soit  viagères,  soit  perpétuelles;  a une  inanité 
de  préteurs  hypothécaires,  de  cohéritiers,  de  douai- 
rières, d’usufruitiers;  à tous  ceux,  en  un  mot,  qui  ont 
des  créances  établies  sur  des  fonds  ruraux  ? 

Mais  je  me  hâte  d’en  venir  au  grand  rappoit  de  la 
question  avec  les  finances  de  l’Etat. 

La  commission  vous  propose  de  déclarer  commun  aux 
fermiers  des  biens  nationaux  de  toute  origine  , le  système 
que  je  viens  de  discuter  relativement  aux  baux  des  do- 
mai  nés  particuliers. 

Il  résulte  du  dernier  rapport  fait  par  le  ministre  des 
finances  au  Directoire  exécutif,  que  la  valeur  des  do- 
maines nationaux  de  l’ancien  territoire  , non  vendus  , 
et  non  compris  les  forêts  , estimation  faite  au  taux  dè 
1790,  s’élève  à denxinilllards  six  cents  millions.  Je  distrais 
cinq  cent  vingt  millions  peur  la  valeur  des  haiimens , 
qui  forment  tout  au  plus  la  cinquième  pai  tie  de  cette 
masse  de  biens  : restent  deux  milliards  quatre-vingts 
millions. 

Si  ces  fonds  ont  été  affermés  au  taux  commun  des 
baux  particuliers , c’est-à-dire , à raison  de  deux  et 
demi  pour  cent , ils  doivent  produire  à l’Etat  un  revenu 
de  cinquante-deux  millions  valeur  métallique, 


Lia  loi  du  16  brumaire,  an  2,  statua  qu’à  l’ayômr  les 
baux  dos  biens  nationaux  produisant  du  froment  , du 
méteil  , seigle  , avoine  ou  foin , ne  seroient  renouvelés 
qu'avec  la  clause  de  payer  en  nature  de  denrées  : mais 
cette  loi  Jaissoit  subsister  et  les  baux  des  biens  nationaux 
de  première  origine,  et  les  baux  passés  par  les  émigrés 
avant  la  manifestation  de  leurs  parricides  complots,  Elle 
n’a  même  été  jamais  considérée  que  connue  und  loi  de 
réquisition,  d’autant  mieux  que,  d’après  son  esprit  et 
son  texle , elle  n’etoit  qu’une  exécution  partielle  de 
Colle  du  20  août  précédent,  qui  a voit  mis  tous  j es  Fran- 
çais en  réquisition  permanente.  Ajoutons  qu’une  grande 
portion  des  biens  dont  il  s’agit , ne  produit  pas  des  den- 
rées de  l'espèce  déterminée  par  la  loi  du  16  brumaire; 
ajoutons  encore  que  , par  une  loi  du  28  thermidor  de 
Ja  même  année , les  fermiers  dont  la  consommation  absor- 
beront la  récolte,  ou  qui  auroient  été  obligés  de  livrer 
leur  excédent  sur  des  réquisitions,  furent  autorisés  à 
se  libérer  èn  assignats  du  montant  des  fermages  et  des 
contributions. 

Enfin , la  loi  du  2 thermidor  dernier  porte  que  les 
biens  régis  au  compte  de  la  nation,  continueront  d’être 
administrés  comme  par  le  passé. 

Maintenant,  et  d’après  le  projet  de  la  commission, 
vous  devez  , en  interprétant  ce; te  disposition  dernière  , 
déclarer  qu'elle  a uniquement  voulu  conserver  à la  Ré- 
publique les  ressources  d’approvisionnemens  qu’elle 
s’étoit  ménagées  par  la  loi  du  16  brumaire,  an  deuxième, 
sans  se  priver  des  avantages  de  la  loi  du  2 thermidor. 

Vous  venez  de  voir  à quoi  se  réduisent  ces  grands 
avantages. 

Tenez  pour  certain  qu’il  n’est  pas  ou  presque  pas 
de  fermier  de  bien  national  , qui , au  lieu  de  denrées 
en  nature,  ne- rapporte  un  certificat  disant  que  sa  con- 
sommation et  ses  semences  absorbent  les  grains  qu’il  a 
recueillis,  ou  que  son  excédent  a été  livré  sur  des  ré- 
quisitions. Il  faudra  donc  en  venir  à révaluation  de  la 
moitié  des  fermages  payable  en  nature.  Si  elle  ne  donne 
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pas  plus  que  l’évaluation  du  prix  des  baux  particuliers , 
(et  pourquoi  dcnncroit-cJÎe  davantage?  ) cette  moitié  se 
réduira  au  tiers  d’e  de-même.  L'autre  moitié,  .‘i  vous 
îa  laissez  payable  en  assignats  valeur  nominale  , sera 
réduise  aux  deux  centièmes.  Ainsi,  au  lieu  de  5s  nul  lions 
que  la  République  doit  recevoir  sur  le  produit  des 


fermages  de  ses  domaines , elle  ne  recevia  que  nun 
millions  sept  cent  quatre-vingt-seize  mille  six  cent 
soixante  six  livies. 

Mais  je  veux  supposer,  contre  toute  probabilité,  que 
la  inoiîié  des  fermages  rentre  dans  le  trésor  ou  dans  les 
magasins  nationaux,  ^oit  cil  nature,  soit  en  équivalen  , 
il  demeure  toujours  incontestable  que,  .si  von  u ex  z 
l'autre  moitié  qu’en  assignats  valeur  nominale,  vous 
frustrez  la  Répub  ique  d une  ressource  av  tue  i le  de  vingt- 
cinq  millions  huit  cent  soixan’e  - dix  mille  livres , valeur 
métallique. 


Ici  se  présente  à vos  réflexions  un  objet  non  moins 
important. 

La  loi  du  2 thermidor  veut  que  la  contribution  fon- 
' cidre  pour  l’an  troisième , ainsi  que  le  prix  des  baux  , 
soit  payée,  moitié  en  assignats  valeur  nominale , moitié 
en  grains  ou  en  valeur  équivalente.  La  moitié  de  «.elle 
contribution  , distraction  faite  du  cinqui  me  pour  les 
batimens  , devroit  produire  quatre-vingt- s ize  millions 
eflcclifs.  Ce  sera  beaucoup  si  je  suppose  qu’il  en  rentre 
quarante- huit  millions  en  nature  5 les  quaran  huit  mil- 
lions restans  ne  rentreront  qu’avec  le  mode  d’évalua- 
tion dont  je  vous  ai  montré  les  vices  , et  se  réduiront 
par  conséquent  à doux  ou  tout  au  moins  à trois  sixiè- 
mes : c’est  donc  encore,  nue  somme  réelle  de  vingt- 
quatre  millions  au  moins  que  perdra  la  République. 


Je  ne  demande  point  que  vous  louchiez  cà  la  disposi- 
tion de  la  loi , qui  dit  que  la  moitié  de  la  contribution 
foncière  continuera  d'être  payée  en  valeur  nominale. 
Comme  c’est  ici  une  faveur  qui  réjaillit  sur  la  nation 
entière,  elle  ne  présente  rien  que  de  légitime.  Mais 
je  fais  la  motion  expresse  que  vous  chargiez  votre  coin- 
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mission  de  nuances  de  vous  présenter  le  tableau  de 
situation  actuelle  de  la  portion  payable  en  nature,  ou 
en  valeur  équivalente,  avec  un  projet  de  résolution  qui 
en  assure  le  recouvrement  effectif.  Sans  cela  , la  loi 
sera  exécutée  par  les  uns,  éludée  ou  fraudée  par  les 
autres , et  deviendra  un  privilège  pour  les  mauvais 
citoyens. 

Quant  aux  fermiers  des  biens  nationaux. , ils  ne  doi- 
vent pas  seulement  payer  la  moitié  de  leurs  fermages , 
il  faut  qu’ils  en  acquittent  la  totalité.  Vous  n’avez  pas 
le  droit  de  leur  fair  e un  don  gratuit  , soit  total  , soit 
partiel , des  fruits  qu’ils  ont  récoltés  sur  les  domaines 
de  la  République  ; vous  n’avez  pas  le  droit  de  frustrer 
la  nation  des  valeurs  effectives  qu’ils  lui  doivent  ; et 
vous  l’en  frustrerez  , si  vous  vous  arrêtez  à des  évalua- 
tions circonstancielles  auxquelles  ils  sauront  toujours 
échapper;  vous  l’en  frustrerez,  si  vous  n’adoptez  pas 
une  base  fixe  qui  leur  6 te  tout  moyen , tout  prétexte 
d'évasion  , si  enfin  vous  ne  les  renfermez  pas  unique- 
ment dans  l’obligation  naturelle  et  juste  de  se  libérer 
en  nature  de  denrées , en  valeur  métallique  ou  en  as- 
signats an  cours. 

Eh  f qu’on  ne  dise  pas  que  cette  disposition  porteront 
un  nouveau  coup  aux  assignats  ; j’y  vois  un  effet  tout 
opposé.  Ce  n’est  pas  aux  mots  , c’est  aux  faits  , c’est  aux' 
choses  qu’il  faut  s’attacher.  Vous  avez  proclamé  , vous 
avez  justifié  l’intention  de  rendre  au  papier-monnoie  un 
crédit  qu’il  n’auroit  jamais  dû  perdre , et  vous  avez 
tous,  je  ne  dis  pas  l’espoir,  mais  l’assurance,  la  con- 
viction du  succès;  il  n’y  a même  plus  que  l’infame 
royaliste  ou  le  vil  agioteur  qui  feigne  d’en  douter.  Mais 
sachez  donc  vous  emparer  de  tous  les  moyens  qui  peu- 
vent rapidement  vous  conduire  à ce  but  ; et  considère# 
ici  qu’un  simple  acte  de  justice  et  d’équité  nationale 
clans  la  partie  des  fermages  , vous  offre  un  ressort  ef- 
fectif de  quarante-trois  et  de  vingt- cinq  millions  au 
moins  pour  accélérer  la  marche  du  gouvernement.  Si 
cette  somme  n’est  pas  payée  en  numéraire  , comme  il 
est  probable , considérez  qu’en  partant  d’un  taux  infé- 
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rieur  au  cours,  iï  eu  résultera  une  rentrée  de  huit  et 
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le  fermier  à l’obligation  de  payer  en  grains  la  moitié 
du  prix  de  son  bail,  et  l’autre  moitié  en  assignats  va- 
leur nominale,  n’accorde  au  propriétaire  qu’une  demi- 
justice , qui  meme  est  éludée  en  grande  partie  par  l'in- 
suffisance et  les  abus  du  mode  d'évaluation  substitué  au 
défaut  de  paiement  en  nature  ; que  les  propriétaires  par- 
ticuliers, eL  la  République  elle-même,  relativement  à 
ses  immenses  propriétés  rurales,  ont  été  déjà  énormé- 
ment lésés  dans  les  paiemens  qu’ils  ont  reçus  en  vertu 
de  cette  loi  : 

Considérant  qu’aucune  loi  n’a  pu , ni  autoriser  l'inexé- 
cution des  engagemens  du  fermier  envers  le  bailleur, 
ni  en  atténuer  l’exécution  effective,  par  la  fixation  d’un 
mode  de  paiement  insuffisant  ou  susceptible  d’être  éludé; 
que,  d’après  ce  principe  incontestable,  la  loi  du  2 ther- 
midor présente  les  caractères  d’un  elfet  rétroactif,  ré- 
prouvé par  l’acte  constitutionnel: 

Considérant  d’ailleurs  que  la  loi  du  o messidor  der- 
nier, relative  au  réglement  d’une  échelle  de  proportion 
pour  les  paiemens,  calculée  sur  les  progrès  de  l’émis- 
sion ou  de  la  rentrée  des  assignats,  statua,  par  l’article 
XXI , que  « les  fermiers  de  fonds  ruraux  dont  les  prix 
))  n’auroient  pas  été  stipulés  en  denrées,  y compris  les 
))  moulins  à bled , paieroient  leurs  fermages , pour  l’an 
» 5,  en  assignats,  dans  la  proportion  de  ia  circulation 
))  au  moment  du  bail  , à celle  du  paiement  ou  du  pre- 
))  mier  terme  de  l’échelle,  si  le  bail  ’étoit  antérieur  )> 

Que  si  le  mode  établi  par  cette  loi  étoit  lui-même 
insuffisant  par  sa  nature,  elle  exprima  du  moins  d’une- 
manière  non  équivoque  qu’elle  n’enténdoit  pas  laisser 
aux  fermiers  la  faculté  d’abuser  du  discrédit  des  assi- 
gnats pour  éluder  leurs  engagemens  ; 

Qu’il  ne  s’agit,  à proprement  parler,  que  de  mettre 
en  action,  par  un  mode  plus  réel,  le  principe  consaqré 
par  celle  loi  du  o messidor  : 

Considérant  enfin  qu’il  est  aussi  urgent  que  juste  de 
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Il  n’est;  rien  changé  aux,  baux  dont  rentier  prix  se 
jb  onve  stipulé  en  nature. 

Y. 

Les  fermiers  ou  adjudicataires  dont  les  baux  ont  ete 
stipulés,  partie  en  denrées,  partie  en  sommes  numéri- 
ques, sont  tenus  de  délivrer  en  nature  la  quantité  de 
denrées  portée  par  le  bail. 

Quant  à la  portion  du  prix  stipulée  en  deniers  * ils 
sont  tenus  de  la  payer  à leur  choix  , soit  en  nature , soit 
en  numéraire,  soit  en  assignats  au  cours,  ainsi  qu  il  est 
réglé  par  les  articles  précédons. 

Y I. 

Le  mode  de  paiement  prescrit  par  la  présente  réso- 
lution, s’applique  : 

i°.  Aux  sommes  numériques  que  le  fermier  s’est 
obligé  d’acquitter  a la  libéiation  du  baiileui  , 

â°.  Aux  indemnités  que  le  fermier  peut  devoir  au 
propriétaire,  conlormément  à la  loi  du  10  aviil  179°? 
par  rapport  à la  suppression  de  la  dîme,  ainsi  que  des 
droits  féodaux  et  censuels  , et  aux  contributions  dont  il 
étoit  ci-devant  tenu  par  son  bail. 

Cette  dernière  disposition  11e  concerne  que  les  baux 
antérieurs  à la  promulgation  de  la  loi  du  piemiei  dé- 
cembre 1790  sur  la  contribution  foncière,  et  a celle  des 
lois  qui  ont  aboli  la  dîme  et  la  féodalité. 

V I 1. 

Le  même  mode  de  paiement  s’applicpie  : 

î°  Aux  baux  de  biens  ruraux  de  petite  comme  de 
grande  culture,  et  même  aux  baux  desdits  biens  qui 
n exigent  aucune  culture , aux  fermages  de  vignes,  oh- 
ÿiers , mûriers,  prés,  pâturages,  bois,  pepimeres  ; 
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liers,  lorsqu’elles  sont  Je  m i- ou  il'™  *’  tPS.  Parficu“ 
concession  de  propriété  rurate,  onde  S?^™6 

qu’ils  sont  du s ’pour  prix Pdffifwëib,fS  °u  non  > lors- 
«le,  ou  de  moulins  ï r «1^  ” » WJ* 

tion  légitimaire  ou  hérédif-ire  ^ 1 C 10its  de  por- 

i*ême  nature;  CdlUre  sur  de*  propriétés  de 
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d’immeubles  ruraux  , converties  par  conventions  en  re- 
devances annuelles  de  sommes  numériques. 

X. 

Les  fermiers  qui  , depuis  le  2 thermidor,  ont.  payé 
une  portion  du  prix  de  leurs  baux  en  nature  , et  une 
autre  en  assignats  valeur  nominale  , sont  soumis  , pour 
cette  dernière  portion  du  prix  , aux  dispositions  de  la 
présente  résolution  , en  se  réglant  sur  le  cours  qu  a- 
v Oit  le  papier-monnoie  à l’époque  / de  ces  paiemens  , et 
déduction  faite  de  la  valeur  commerciale  des  assignats 
que  les  bailleurs  ont  reçus  à la  même  époque. 

X I. 

Les  fermiers  qui  ont  payé  la  moitié  ou  une  portion 
quelconque  du  prix  de  leur  s baux  en  assi  nats  évalués 
selon  le  mode  réglé  par  les  lois  du  2 thermidor  ou  du 
i3  frimaire  , sont  pareillement  tenus  de  se  conformer  a 
la  présente  résolution,  déduction  faite  de  la  valeur  com- 
merciale qu’a  voient  les  assignats  a 1 époque  où  ils  oui 
fait  ces  paiemens. 

X I I. 


La  présente  résolution  est  commune  a tous  usnfi  en- 
tiers et  créanciers  hypothécaires  relativement  aux  pro- 
priétaires de  biens  ruraux  , et  à tout  fermier  principal 
relativement  au  sous-fermier. 


■V 

S*. 


I I I. 


Les  fermiers  de  moulins  et  usines  sortant  de  ferme, 
qui  ont  reçu  les  agrès  de  l’usine  , estimes,  sont  tenus  , 
sans  égard  pour  l’estimation , de  laisser  en  nature  au 
propriétaire  les  mêmes  ustensiles  , harnais  , outils  et 
agrès  qu’ils  en  ont  reçus  , au  meme  état  ou  en  egn  o 
quantité;  et  pour  cet  effet,  l’article  X de  la  loi  du  k> 
germinal  , an  3 , relative  aux  baux  a cheptel , leur  es . 
déclaré  commun. 
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X I V.  . 

Toutes  les  contestations  qui  pourront  s’élever  sur  Inexé- 
cution de  la  présente  vésoiyiliou  , seront  portées  devant 
le  juge -'de.- paix*  du càutoiï  de  là  situation  des  biens 
affermes,  ou  affectés  aux  rentes  ou  redevances  foncières 
dont  il  s’agit  , lequel  , assisté  de  deux  assesseurs  , pro- 
noncera sans  appel,  lorsque  la  condamnation  principale 
n’excédera  pas  quatre  quintaux  de  bled  en  nature  ou 
en  valeur  équipollente  , ou  la  même  valeur , soit  en 
denrées  d’autes  espèces,  soit  en  numéraire,  soit  en 
assignats  au  cours. 

Le  juge -de -paix  ne  prononcera  qu’à  la  charge  de 
l’appel  au-dessus  de  celte  valeur. 

Ën  cas  d’appel  , ses  jugemens  s’exécuteront  provisoi- 
rement et  sans  caution. 

x y. 

Tl  est  dérogé  à toutes  lois  antérieures  en  ce  qu’elles 
peuvent  renfermer  de  contraire  à la  présente  l’ésolution. 

X V L 

La  commission  des  finances  présentera  , dans  trois 
jours  , le  tableau  de  situation  acLuelle  de  la  moitié  de 
la  contribution  foncière  , payable  en  nature  ou  en  va- 
leur équipollente  , d’après  la  loi  du  2 thermidor , avec 
un  projet  de  résolution  qui  assure  le  recouvrement  effec- 
tif, sinon  de  la  totalité,,  du  moins  de  cette  moitié  de 
contribution. 

XVII. 


La  présente  résolution  sera  imprimée  et  portée  par 
un  messager  d’État  au  Conseil  des  Anciens. 


A PARIS  , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Pluviôse,  Pan  IV. 


